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Partie 1 - Notions clés sur la répartition des compétences locales
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L’article 72 de la Constitution définit les collectivités territoriales : ce sont « les communes, les départements, les régions, les collectivités à statut particulier et les collectivités d’outre-mer régies par l’article 74 ». Ce même article poursuit « toute autre collectivité territoriale est créée par la loi ».

Dans le prolongement des lois de décentralisation de 1982, la loi du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État a transféré des compétences de l’État vers les collectivités. Mais, malgré cette répartition, il était reconnu que chacune des collectivités détenait une clause générale de compétence, ce qui signifiait qu’elle disposait d’une capacité d’intervention générale sans qu’il soit besoin d’énumérer ses attributions. Cette clause a été supprimée pour le département et la région par la loi portant sur la Nouvelle Organisation Territoriale de la République du 7 août 2015 (dite loi NOTRe). A l’heure actuelle, seule la commune dispose encore de la clause générale de compétence et peut se saisir de toute question d’intérêt local, même en l’absence de texte lui en donnant explicitement compétence. Les régions et les départements ne conservent que leurs compétences d’attribution.

Publiée le 21 février 2022, la loi relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale, dite loi 3DS, est venue rebattre les cartes. Elle offre la possibilité aux élus locaux, départementaux et régionaux de mettre en œuvre des politiques publiques différenciées sur leurs territoires dans de nombreux domaines. Les prochaines années nous éclaireront sur la manière dont les collectivités se sont emparées – ou non – des expérimentations proposées pour parvenir à une décentralisation encore plus aboutie.





Les grands principes de la décentralisation



1. Le principe d’autonomie

Le principe d’autonomie se décompose en trois volets : l’autonomie juridique, l’autonomie organique et l’autonomie fonctionnelle :



L’autonomie juridique

Les collectivités territoriales sont des personnes juridiques distinctes de l’État. Personnes morales de droit public, elles disposent en tant que telles d’un patrimoine, de la capacité d’accomplir des actes juridiques et d’ester en justice.







L’autonomie organique

Les collectivités territoriales s’administrent librement par des conseils élus (Article 72 de la Constitution). Alors que les autorités administratives déconcentrées sont nommées par l’État (le préfet), les organes délibérants des collectivités locales (conseil municipal, conseil départemental, conseil régional) sont élus par les citoyens. Les organes exécutifs (maire, président du conseil départemental, président du conseil régional) sont élus par les organes délibérants, donc au suffrage indirect.







L’autonomie fonctionnelle

Les organes des collectivités territoriales gèrent par leurs délibérations leurs affaires propres (affaires communales, départementales, régionales) dans leur champ de compétences.











2. Le principe de libre administration

L’article 72 de la constitution consacre le principe de libre administration des collectivités territoriales. De façon concrète, il revient au législateur de préciser le contenu et l’étendue de ce principe, sous le contrôle du Conseil constitutionnel.

Et si les collectivités territoriales s’administrent librement, c’est, comme le rappelle l’article 72 de la Constitution, sous le contrôle de l’État. La loi du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, a en effet transformé la tutelle de l’Etat (contrôle d’opportunité exercé a priori) en contrôle (contrôle de légalité, exercé a posteriori et nécessitant la saisine du juge administratif).











L’exercice de la répartition des compétences

Pour assurer une action coordonnée des différentes collectivités territoriales, des mécanismes juridiques ont été mis en place : la notion de chef de file, le conventionnement et la conférence territoriale de l’action publique.



Qui est chef de file ?

Lorsque l’exercice d’une compétence nécessite le concours de multiples collectivités territoriales, la loi peut autoriser l’une d’entre elles à organiser les modalités de leur action commune. Le législateur a donc prévu la possibilité de désigner une collectivité dite « cheffe de file » pour gérer une compétence qui nécessite le concours de plusieurs collectivités territoriales ou groupements de celles-ci.

La loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles (Maptam) du 27 janvier 2014 a prévu les compétences des chefs de file suivants (article L. 1111-9 du Code général des collectivités territoriales).



La région

Elle est chargée d’organiser les modalités de l’action commune des collectivités territoriales et de leurs établissements publics pour l’exercice des compétences suivantes :

■l’aménagement et le développement durable du territoire ;

■la protection de la biodiversité ;

■le climat, la qualité de l’air et l’énergie ;

■la politique de la jeunesse ;

■les mobilités, notamment l’intermodalité (la complémentarité entre les modes de transports) et l’aménagement des gares ;

■le soutien à l’enseignement supérieur et à la recherche.







Le département

Il est chargé d’organiser les modalités de l’action commune des collectivités territoriales et de leurs établissements publics pour l’exercice des compétences suivantes :

■l’action sociale, le développement social et la contribution à la résorption de la précarité énergétique ;

■l’autonomie des personnes ;

■la solidarité des territoires.







La commune ou l’établissement public de coopération intercommunale (EPCI)1

Il ou elle est chargé(e) d’organiser les modalités de l’action commune des collectivités territoriales et de leurs établissements publics pour l’exercice des compétences suivantes :

■la mobilité durable ;

■l’organisation des services publics de proximité ;

■l’aménagement de l’espace ;

■le développement local.











La convention territoriale d’exercice concerté de la compétence (CTEC)

La loi Maptam, en 2014, a également précisé les objectifs et le contenu des conventions territoriales d’exercice concerté : celles-ci « fixent les objectifs de rationalisation et les modalités de l’action commune pour chacune des compétences concernées ». (Article L. 1111-9-1 du CGCT)

Chaque projet de convention comprend notamment les niveaux de collectivités territoriales concernés ou les collectivités compétentes définies par des critères objectifs sur l’ensemble du territoire de la région :

■les délégations de compétences entre collectivités territoriales, ainsi que les délégations de la région ou du département à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ;

■les créations de services unifiés ;

■les modalités de la coordination, de la simplification et de la clarification des interventions financières des collectivités territoriales ;

■la durée de la convention, laquelle ne peut excéder six ans.







La conférence territoriale de l’action publique (CTAP)

Selon l’article L. 1111-9-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), une conférence territoriale de l’action publique (CTAP) est chargée dans chaque région de favoriser un exercice concerté des compétences des collectivités territoriales, de leurs groupements et de leurs établissements publics.

Présidée par le président du conseil régional, elle organise librement ses travaux, au travers de commissions thématiques, et leur publicité dans le cadre de son règlement intérieur. Elle est convoquée par son président, qui fixe l’ordre du jour de ses réunions. Chaque membre peut proposer l’inscription à l’ordre du jour de questions complémentaires relevant des compétences exercées par la personne publique ou la catégorie de personnes publiques qu’il représente ou pour lesquelles cette personne publique est chargée d’organiser les modalités de l’action commune des collectivités territoriales.

Le préfet de la région, informé des séances de la CTAP, y participe lorsqu’elle donne son avis sur une demande d’une collectivité territoriale ou d’un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, visant à obtenir la délégation de l’exercice d’une compétence de l’État ou lorsqu’elle intervient pour donner son avis sur le schéma départemental d’amélioration de l’accessibilité des services au public. Il participe aux autres séances à sa demande.



Les collectivités à statut particulier

L’article 72 de la Constitution cite les « collectivités à statut particulier » parmi les collectivités territoriales de la République, aux côtés des communes, des départements, des régions et des collectivités d’outre-mer régies par l’article 74.

Paris, Lyon et Marseille disposent ainsi d’un statut particulier avec leurs arrondissements où sont élus des conseils et des maires d’arrondissement.De plus, depuis 2015 la métropole de Lyon s’est substituée à la communauté urbaine de Lyon et au département du Rhône, alliant les compétences de ces deux niveaux de collectivité dans les limites territoriales de l’ancienne communauté urbaine. Le département du Rhône conserve toutes ses compétences sur le reste de son territoire.

Au 1er janvier 2019, les compétences de la commune et du département ont également été fusionnées à Paris au sein d’une nouvelle collectivité à statut particulier dénommée Ville de Paris. Spécificité de la capitale, l’essentiel du pouvoir de police est placé entre les mains du préfet de police, et non du maire.

Les collectivités territoriales uniques de Martinique et de Guyane ont été créées le 1er janvier 2016 en lieu et place des anciens conseils départementaux et régionaux. Depuis le 31 mars 2011, le département de Mayotte est également devenu une collectivité à statut particulier.

Depuis le 1er janvier 2018, la collectivité de Corse est devenue une collectivité unique, fusionnant l’ancienne collectivité territoriale de Corse, les départements de Corse-du-Sud et de Haute-Corse.

Enfin, depuis le 1er janvier 2021, les départements du Haut-Rhin et du Bas-Rhin sont regroupés au sein de la collectivité européenne d’Alsace. Cette nouvelle entité est dotée des compétences dévolues aux départements ainsi que de compétences spécifiques adaptées aux particularités de l’Alsace : coopération transfrontalière, politique touristique, gestion des routes et autoroutes non concédées…

Pour mémoire, des règles pour partie dérogatoires au droit commun s’appliquent à l’Île-de-France, ainsi qu’en Alsace et en Moselle pour des raisons historiques.















La loi 3DS

Au terme du Grand Débat national, organisé en 2019, le président de la République avait souhaité « un nouvel acte de décentralisation adapté à chaque territoire ». La loi relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale, adoptée définitivement par l’Assemblée nationale et le Sénat les 8 et 9 février 2022, vise à répondre à cet enjeu en offrant aux collectivités « souplesse et efficacité » dans la conduite de l’action publique.

La loi s’articule autour de quatre priorités : la différenciation, la décentralisation, la déconcentration, la simplification.



1. Différenciation

Petite révolution, les conseils régionaux (article L. 4221-1 du CGCT) et départementaux (article L. 3211-3 du CGCT) peuvent désormais modifier ou adapter des dispositions législatives ou réglementaires concernant les compétences, l’organisation et le fonctionnement d’une ou plusieurs de ces collectivités. Ces propositions peuvent porter sur la différenciation des règles relatives à l’attribution et à l’exercice des compétences applicables, afin de tenir compte des particularités des territoires.

Les collectivités peuvent mettre en œuvre des délégations de compétences projet par projet (article L. 1111-8 du CGCT). Par ailleurs, communes et intercommunalités pourront décider le transfert de compétences facultatives à l’intercommunalité de manière différenciée. À titre d’exemple, la communauté urbaine pourra déléguer à ses communes membres, par convention, la gestion de tout ou partie des équipements et services nécessaires à l’entretien de la voirie dont elle a la charge, la compétence ainsi déléguée étant exercée au nom et pour le compte de la communauté urbaine (article L. 5215-20 du CGCT). Autre illustration, un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre pourra être reconnu comme autorité organisatrice de l’habitat (article L. 301-5-1-3 du Code de la construction et de l’habitation).







2. Décentralisation

Ce volet vise à poursuivre le mouvement de décentralisation initié depuis les années 1980. Il concerne de nombreux sujets ; en voici quelques exemples.



Transition écologique

Les régions volontaires peuvent demander la délégation de tout ou partie des fonds chaleur et économie circulaire2 de l’Agence de transition écologique (article L. 131-6 du Code de l’environnement).







Logement social

Des contrats de mixité sociale peuvent être signés entre le maire, le président de l’intercommunalité et le préfet afin d’adapter les objectifs triennaux de production de logements sociaux en fonction des contraintes locales (article L. 302-8-1 du Code de la construction et de l’habitation). Le dispositif d’encadrement des loyers pourra par ailleurs être élargi à de nouveaux territoires. Les collectivités pourront également fixer des objectifs d’attribution de logements sociaux pour les personnes qui ne peuvent pas télétravailler (article L. 441-1 du Code de la construction et de l’habitation).







Revitalisation et développement des territoires

Le délai pour lancer une procédure d’acquisition de biens sans maître situés dans le périmètre d’une grande opération d’urbanisme, d’une opération de revitalisation de territoire, d’une zone de revitalisation rurale ou d’un quartier prioritaire de la ville, est de dix ans (au lieu de trente antérieurement).







Mobilités

Près de 10 300 km de routes nationales listées dans le décret no 2022-459 du 30 mars 2022 sont proposés à la décentralisation, aux départements et aux métropoles volontaires et, à titre expérimental, aux régions pendant une durée de huit ans. La propriété de lignes ferroviaires d’intérêt local ou régional à faible trafic du réseau ferré national est également transférée aux régions (article L. 2111-1-1 du Code des transports).







Santé

Les contrats locaux de santé comportent un volet consacré à la santé mentale, qui tient compte du projet territorial de santé mentale. Ils sont conclus en priorité dans les zones caractérisées par une offre de soins insuffisante ou par des difficultés d’accès aux soins (article L. 1434-10 du Code de la santé publique).

Les communes et leurs groupements peuvent concourir volontairement au financement du programme d’investissement des établissements de santé publics, privés d’intérêt collectif et privés (article L. 1422-3 du Code de la santé publique).

Lorsque les centres de santé sont gérés par un organisme à but non lucratif constitué sous la forme d’un groupement d’intérêt public dont au moins deux collectivités territoriales ou groupements de collectivités territoriales sont membres, ces professionnels peuvent être des agents de ce groupement d’intérêt public (article L. 6323-1-5 du Code de la santé publique).







Solidarité

La prise en charge de la gestion et du financement du revenu de solidarité active (RSA) par l’État sera expérimentée dans des départements volontaires, afin qu’ils puissent se concentrer sur les politiques d’insertion, d’accès à l’emploi et à la formation (article 132 de la loi 3 DS).

Le président du conseil départemental est compétent pour coordonner le développement de l’habitat inclusif et l’adaptation des logements au vieillissement de la population (article L. 3211-1 du Code général des collectivités territoriales).

Les communautés urbaines et les métropoles pourront se doter de centres intercommunaux d’action sociale (article L. 123-4-1 du Code de l’action sociale et des familles).

Le président du conseil départemental peut recruter et nommer les directeurs d’établissement de l’aide sociale à l’enfance (article L. 315-8 du Code de l’action sociale et des familles), lesquels doivent être détachés, avant février 2023, dans les cadres d’emplois équivalents de la fonction publique territoriale, En l’absence de cadre d’emplois équivalent, ils sont détachés sur contrat public.







Éducation

Les universités et les centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires (Crous) pourront constituer avec des collectivités volontaires des sociétés dédiées à la réalisation de constructions et d’aménagements universitaires (article L. 762-6 du Code de l’éducation).











3. Déconcentration

Afin de rapprocher la décision publique du terrain, les préfets de département pourront se voir déléguer par le préfet de région l’attribution des crédits de la dotation de soutien à l’investissement public local dont peuvent bénéficier les communes, les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre et les pôles d’équilibre territoriaux et ruraux (article L. 2334-42 du Code général des collectivités territoriales).

Les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent aussi, par exemple, demander à adhérer au Cerema, établissement public qui accompagne l’État et les collectivités territoriales dans l’élaboration, le déploiement et l’évaluation de politiques publiques d’aménagement et de transport.







4. Simplification

En matière de simplification, les administrations peuvent désormais échanger entre elles les informations ou les données nécessaires pour informer les personnes sur leur droit au bénéfice d’une prestation ou d’un avantage et leur attribuer. Les informations et les données recueillies ainsi que les traitements mis en œuvre pour procéder à ces échanges ne peuvent être ultérieurement utilisés à d’autres fins, en particulier pour la détection ou pour la sanction d’une fraude (article L. 114-8 du Code des relations entre le public et l’administration).

Le conseil municipal devra quant à lui procéder à la dénomination des voies et lieux-dits, y compris les voies privées ouvertes à la circulation (article L. 2121-30 du CGCT).

Enfin, au chapitre de la solidarité, une expérimentation d’une durée de cinq ans prévoit que les fonctionnaires de l’État, de départements, de régions, d’établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre et de communes de plus de 3 500 habitants peuvent être mis à la disposition d’organismes privés d’intérêt général et d’associations reconnues d’utilité publique pendant une durée maximale de dix-huit mois, renouvelable dans la limite de trois ans.



Zones rurales, zones urbaines : à chacune ses intercommunalités

Au 1er janvier 2021, l’ensemble des 34 944 communes françaises (hors Mayotte) faisaient partie d’un établissement public de coopération intercommunale (EPCI) ou de la métropole de Lyon (collectivité à statut particulier). À elles seules, les métropoles regroupent 29 % de la population mais seulement 3 % des communes. À l’inverse, les communautés de communes concernent 74 % des communes françaises mais seulement un tiers de la population. Entre ces deux extrêmes, coexistent d’autres groupements. Tour d’horizon de ces différentes formes d’intercommunalités de projet. Leur point commun : elles associent exclusivement des communes et disposent d’une fiscalité propre.

La communauté de communes

Il existe en France 992 communautés de communes (CC) qui représentent le niveau de base de l’intercommunalité. Depuis la loi NOTRe du 7 août 2015, elles doivent regrouper au minimum 15 000 habitants sauf exceptions (zones de montagne, territoires insulaires…).

L’article L. 5214-16 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) liste les compétences qui leur sont obligatoirement transférées par les communes et des compétences optionnelles.

La communauté d’agglomération

Les 221 communautés d’agglomération (CA) regroupent chacune « un ensemble de plus de 50 000 habitants d’un seul tenant et sans enclave, autour d’une ou plusieurs communes centre de plus de 15 000 habitants », comme le détaille l’article L 5216-1 du CGCT. Le seuil est réduit à 30 000 habitants si la communauté comprend le chef-lieu du département, ou la commune la plus importante du département.

La communauté urbaine

On dénombre 14 communautés urbaines (CU) dans l’Hexagone. Depuis la loi modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles (Maptam) du 27 janvier 2014, elles doivent regrouper a minima 250 000 habitants. Leurs compétences obligatoires, détaillées dans l’article L. 5215-20 du CGCT, sont beaucoup plus importantes et elles n’exercent pas de compétences à titre optionnel comme les CC ou les CA.

La métropole

La France compte 22 métropoles, dont 21 répondent à la définition de l’article L. 5217-1 et suivants du CGCT (la 22e, celle de Lyon, constitue une collectivité à statut particulier) [voir p. 9].

À la suite de la loi Maptam, ont été transformées en métropole au 1er janvier 2015 l’ensemble des EPCI à fiscalité propre regroupant un ensemble de plus de 400 000 habitants dans une aire urbaine de plus de 650 000 habitants. Dans certaines conditions (art. L. 5217-1 du CGCT), d’autres EPCI peuvent également obtenir par décret le statut de métropole, à leur demande, comme les EPCI centres d’une zone d’emplois de plus de 400 000 habitants.

Bordeaux, Brest, Grenoble, Lille, Montpellier, Nantes, Rennes, Rouen, Strasbourg, Toulouse, Grand Nancy, Tours-Val-de-Loire, Dijon, Orléans, Metz, Clermont-Auvergne, Saint-Étienne, et Toulon-Provence-Méditerranée sont ainsi devenues des métropoles entre 2015 et 2018. La métropole de Nice-Côte d’Azur préexistait depuis 2012.

Les métropoles du Grand Paris et d’Aix-Marseille-Provence, entrées en vigueur le 1er janvier 2016, sont, elles, des métropoles à statut particulier, ayant chacune une organisation sui generis.

Autres groupements

À noter : aux côtés des EPCI définis ci-dessus, il existe d’autres types d’établissements publics de coopération.

Les syndicats intercommunaux et les syndicats mixtes ont pour finalité de proposer des services spécifiques. Les syndicats mixtes ne comprennent pas uniquement des communes mais également des EPCI (syndicats mixtes fermés, articles L. 5711-1 à L. 5711-4 du CGCT), voire d’autres types de collectivités et d’autres personnes morales de droit public (syndicat mixte ouvert, article L. 5721-2 du CGCT)). Ces groupements n’ont pas de fiscalité propre, ils bénéficient de contributions budgétaires de leurs membres.

Les pôles métropolitains définis dans les articles L. 5731-1 à L. 5731-3 du CGCT regroupent plusieurs EPCI à fiscalité propre sous réserve que l’un d’entre eux compte plus de 100 000 habitants ou 50 000 habitants si cet EPCI est limitrophe d’un État étranger. Ils fonctionnent comme des syndicats mixtes.

Les pôles d’équilibre territorial et rural (PETR), définis dans les articles L. 5741-1 à L. 5741-5 du CGCT, sont des établissements publics constitués par accord entre EPCI à fiscalité propre, au sein d’un périmètre d’un seul tenant et sans enclave, « en vue de mener des actions d’intérêt commun et d’élaborer un projet de territoire définissant les conditions du développement économique, écologique, culturel et social ».














1.L’EPCI, auquel la commune a transféré des compétences, a sa fiscalité propre.

2.L’économie circulaire consiste à produire des biens et des services de manière durable en limitant la consommation et le gaspillage des ressources et la production des déchets. Il s’agit de passer d’une société du tout jetable à un modèle économique plus circulaire (lire).










Partie 2 - Les politiques publiques locales de A à Z
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En matière d’action culturelle, les compétences des collectivités territoriales sont variées – enseignements artistiques, lectures publiques, musées, archéologie préventive*, archives, etc. – et font intervenir l’ensemble des collectivités territoriales pour une dépense annuelle globale de près de 10 milliards d’euros. Cet investissement s’explique par le fait que l’action culturelle constitue une composante à part entière du développement local en ce qu’elle participe à l’attractivité des territoires et à la cohésion sociale.

Participent aussi à l’action culturelle locale, les établissements* publics de coopération culturelle* (EPCC) créés par la loi no 2002-6 du 4 janvier 2002 (musées, écoles d’art, théâtre, mémorial…), qui associent collectivités et état pour la gestion de services publics culturels répondant à des priorités nationales.
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Archéologie

Les services archéologiques des collectivités territoriales, organisés et financés par celles-ci, sont soumis au contrôle scientifique et technique de l’État.

(Article L. 522-7 du Code du patrimoine)







Archéologie préventive

Les services archéologiques qui dépendent d’une collectivité territoriale ou d’un groupement de collectivités territoriales établissent les diagnostics d’archéologie préventive* relatifs aux opérations d’aménagement ou de travaux réalisée sur leur territoire.

(Article L. 523-4 du Code du patrimoine)







Archives

La conservation et la mise en valeur des archives sont effectuées sous le contrôle scientifique et technique de l’État (article L. 212-10 du Code du patrimoine). C’est notamment le cas pour les archives appartenant aux collectivités territoriales et à leurs groupements.







Bibliothèques

Les bibliothèques des collectivités territoriales ou de leurs groupements ont pour missions de garantir l’égal accès de tous à la culture, à l’information, à l’éducation, à la recherche, aux savoirs et aux loisirs ainsi que de favoriser le développement de la lecture (article L. 310-1 du Code du patrimoine). L’accès aux bibliothèques municipales et intercommunales et la consultation sur place de leurs collections sont libres et gratuits.

(Articles L. 320-3 et -4 du Code du patrimoine)







Enseignements artistiques

Les communes et leurs groupements organisent et financent les missions d’enseignement initial et d’éducation artistique des établissements d’enseignement public de la musique, de la danse et de l’art dramatique.

(Article L. 216-2 du Code de l’éducation)







Musées

Les musées communaux peuvent être dotés de la personnalité civile (personnalité juridique distincte de celle de la collectivité) à la demande des communes qui en sont propriétaires (Article L. 410-4 du Code du patrimoine). Les musées des communes ou de leurs groupements sont organisés et financés par les collectivités dont ils relèvent.

(Article L. 410-2 du Code du patrimoine)







Protection du patrimoine

Sur proposition ou après accord du conseil municipal des communes intéressées, des zones de protection du patrimoine* architectural, urbain et paysager peuvent être instituées autour des monuments historiques et dans les quartiers, sites et espaces à protéger ou à mettre en valeur pour des motifs d’ordre esthétique, historique ou culturel.

(Article L. 642-1 du Code du patrimoine)







1 % artistique (ou culturel)

Les communes doivent consacrer 1 % du montant de l’investissement à l’insertion d’œuvres d’art dans toutes les constructions qui faisaient l’objet, au 23 juillet 1983, de la même obligation à la charge de l’État, tout en veillant à la diversité des œuvres et des artistes sélectionnés.

(Article L. 1616- 1 du CGCT)











Le département



Archéologie

Les services archéologiques des collectivités territoriales sont organisés et financés par celles-ci et soumis au contrôle scientifique et technique de l’État.

(Article L. 522-7 du Code du patrimoine)







Archéologie préventive

Les services archéologiques qui dépendent d’une collectivité territoriale ou d’un groupement de collectivités territoriales établissent les diagnostics d’archéologie préventive* relatifs aux opérations d’aménagement ou de travaux réalisée sur leur territoire.

(Article L. 523-4 du Code du patrimoine)







Archives

Les collectivités territoriales, propriétaires de leurs archives, veillent à leur gestion, à leur conservation et à leur mise en valeur dans l’intérêt public et sous le contrôle scientifique et technique de l’administration des archives. Les régions peuvent également confier la conservation de leurs archives, par convention, au service d’archives du département où se trouve le chef-lieu de la région.

(Article L. 212-6 du Code du patrimoine)

La conservation et la mise en valeur des archives sont effectuées sous le contrôle scientifique et technique de l’État (article L. 212-10 du Code du patrimoine), notamment celles gérées par les services départementaux d’archives qui reçoivent également les archives des services déconcentrés de l’État ou autres archives publiques constituées dans leur ressort.







Bibliothèques

Les bibliothèques centrales de prêt, transférées aux départements, sont dénommées bibliothèques départementales. Les départements ne peuvent ni les supprimer, ni cesser de les entretenir ou de les faire fonctionner.

(Article L. 330-1 du Code du patrimoine)







Enseignements artistiques

Le département adopte un schéma départemental de développement des enseignements artistiques* dans les domaines de la musique, de la danse et de l’art dramatique. Ce schéma, élaboré en concertation avec les communes concernées ou leurs groupements, définit les principes d’organisation des enseignements artistiques en vue d’améliorer l’offre de formation et les conditions d’accès à cet enseignement. Le département fixe également les conditions de sa participation au financement des établissements d’enseignement artistique au titre de l’enseignement initial.

(Article L. 216-2 du Code de l’éducation)







Musées

Les musées départementaux peuvent être dotés de la personnalité civile (personnalité juridique distincte de celle de la collectivité), à la demande des départements qui en sont propriétaires, par décret en Conseil d’État (article L. 410-4 du Code du patrimoine). Les musées départementaux sont organisés et financés par le département dont ils relèvent.

(Article L. 410-2 du Code du patrimoine)







1 % artistique (ou culturel)

Les départements doivent consacrer 1 % du montant de l’investissement à l’insertion d’œuvres d’art dans toutes les constructions qui faisaient l’objet, au 23 juillet 1983, de la même obligation à la charge de l’État en veillant à la diversité des œuvres et des artistes sélectionnés.

(Article L. 1616-1 du CGCT)











La région



Archéologie préventive

Les services archéologiques qui dépendent d’une collectivité territoriale ou d’un groupement de collectivités territoriales établissent les diagnostics d’archéologie préventive* relatifs aux opérations d’aménagement ou de travaux réalisée sur leur territoire.

(Article L. 523-4 du Code du patrimoine)







Archives

Les collectivités territoriales, propriétaires de leurs archives, veillent à leur gestion, à leur conservation et à leur mise en valeur dans l’intérêt public et sous le contrôle scientifique et technique de l’administration des archives. Les régions peuvent également confier la conservation de leurs archives, par convention, au service d’archives du département où se trouve le chef-lieu de la région.

(Article L. 212-6 du Code du patrimoine)







Bibliothèques régionales

Les bibliothèques des collectivités territoriales ou de leurs groupements ont pour missions de garantir l’égal accès de tous à la culture, à l’information, à l’éducation, à la recherche, aux savoirs et aux loisirs ainsi que de favoriser le développement de la lecture.

(Article L. 310-1 A du Code du patrimoine)







Enseignements artistiques

La région organise l’enseignement préparant à l’entrée dans les établissements d’enseignement supérieur de la création artistique dans le domaine du spectacle vivant.

Elle peut participer à son financement après concertation dans le cadre de la conférence territoriale de l’action publique (CTAP). En accord avec les collectivités concernées et après avis de la CTAP, la région peut adopter un schéma régional de développement des enseignements artistiques dans les domaines de la musique, de la danse et de l’art dramatique.

Ce schéma a pour objet de définir les principes d’organisation des enseignements artistiques afin d’améliorer l’offre de formation et les conditions d’accès à l’enseignement. Il prend en compte les principes d’organisation définis par les schémas départementaux.

La région peut fixer au travers de ce schéma les conditions de sa participation au financement des établissements d’enseignement artistique au titre de l’enseignement initial.

(Article L. 216-2 du Code de l’éducation)







Inventaire général du patrimoine culturel

Les services de l’inventaire des directions régionales des affaires culturelles qui sont chargés de la mise en œuvre de l’inventaire général du patrimoine culturel ont été transférés aux régions.

(Article 1 du décret 2007-20)







Musées

Les musées régionaux sont organisés et financés par la région dont ils relèvent.

(Article L. 410-2 du Code du patrimoine)







1 % artistique (ou culturel)

Les régions doivent consacrer 1 % du montant de l’investissement à l’insertion d’œuvres d’art dans toutes les constructions qui faisaient l’objet, au 23 juillet 1983, de la même obligation à la charge de l’État en veillant à la diversité des œuvres et des artistes sélectionnés.

(Article L. 1616-1 du CGCT)











L’État



Archéologie préventive

L’État veille à la cohérence et au bon fonctionnement du service public de l’archéologie préventive* dans ses dimensions scientifique, économique et financière.

(Article L. 522-1 du Code du patrimoine)







Archives

Les Archives nationales sont constituées de trois services à compétence nationale. Le premier, les Archives nationales, est généraliste et regroupe les sites de Paris, Fontainebleau et Pierrefitte-sur-Seine. Les deux autres sont spécialisés et décentralisés : les Archives nationales d’outre-mer sont installées à Aix-en-Provence ; les Archives nationales du monde du travail à Roubaix.

Le site de France Archives est à l’adresse francearchives.gouv.fr.







Bibliothèques nationales

Deux bibliothèques sous tutelle du ministère de la Culture ont aujourd’hui le statut de bibliothèque nationale : la Bibliothèque nationale de France (article R. 341-1 du Code du patrimoine) et la Bibliothèque publique d’information.

(Article R. 342-1 du Code du patrimoine)







Enseignements artistiques

L’État et les collectivités territoriales garantissent une égalité d’accès aux enseignements artistiques, à l’apprentissage des arts et de la culture. Cette politique s’exprime notamment par le financement de l’enseignement artistique spécialisé au travers des établissements d’enseignement public de la musique, de la danse et de l’art dramatique.

L’État procède également au classement des établissements en catégories correspondant à leurs missions et à leur rayonnement régional, départemental, intercommunal ou communal.

Il définit un schéma national d’orientation pédagogique dans le domaine de l’enseignement public spécialisé de la musique, de la danse et de l’art dramatique ainsi que les qualifications exigées du personnel enseignant de ces établissements et assure l’évaluation de leurs activités et de leur fonctionnement pédagogique. Il coordonne, sur le plan régional ou interrégional, l’organisation des examens du diplôme national et délivre ledit diplôme.

(Article L. 216-2 du Code de l’éducation)







Inventaire général du patrimoine culturel

Un Conseil national de l’inventaire général du patrimoine culturel, placé auprès du ministre chargé de la Culture, a pour mission d’émettre un avis sur les normes scientifiques et techniques selon lesquelles les opérations d’inventaire général du patrimoine culturel sont conduites, sur le programme des opérations nationales d’inventaire ainsi que sur toute question relative à l’inventaire général du patrimoine culturel dont il est saisi par le ministre chargé de la culture, ou par toute collectivité territoriale ou tout groupement de collectivités territoriales qui conduit une opération d’inventaire.

Il est également chargé d’évaluer les opérations nationales d’inventaire, les opérations d’inventaire général du patrimoine culturel et l’état d’avancement de l’inventaire général sur le territoire national.

(Article D.144-1 du Code du patrimoine)







Musées

La liste des musées nationaux est fixée par décret, sur proposition du ministre chargé de la culture. Cette liste ainsi que les règles en matière de projets d’acquisitions de prêts et de dépôts figurent aux articles R. 421-2, -3 et -4 du Code du patrimoine.







Protection au titre des monuments historiques

L’immeuble appartenant à une collectivité territoriale ou à un de ses établissements publics est classé au titre des monuments historiques* par décision de l’autorité administrative, après avis de la Commission nationale du patrimoine et de l’architecture, s’il y a consentement du propriétaire.

En cas de désaccord, le classement d’office est prononcé par décret en Conseil d’État, pris après avis de la Commission nationale du patrimoine et de l’architecture (article L. 621-5 du Code du patrimoine). L’immeuble appartenant à toute personne autre que l’État, un établissement public de l’État, une collectivité territoriale ou un de ses établissements publics est classé au titre des monuments historiques par décision de l’autorité administrative, après avis de la Commission nationale du patrimoine et de l’architecture, s’il y a consentement du propriétaire. La décision détermine les conditions du classement. À défaut du consentement du propriétaire, le classement d’office est prononcé par décret en Conseil d’État, pris après avis de la Commission nationale du patrimoine et de l’architecture.

(Article L. 621-6 du Code du patrimoine)
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Les festivals, un enjeu économique important pour les territoires

Les festivals attirent en France chaque année des milliers de spectateurs. Musique, arts de la rue, cirque, cinéma, livres, bandes dessinées, danse, théâtre… nombreux en sont les thèmes. Les festivals accueillent ainsi 14 % des représentations dans le champ des musiques actuelles en 2019, soit 7,5 millions d’entrées pour 215 millions d’euros de billetterie, selon les chiffres clés 2021 du ministère de la Culture.

Cinq régions concentrent 60 % des manifestations répertoriées selon le rapport 2020 sur la situation des festivals :

■Île-de-France ;

■Auvergne-Rhône-Alpes ;

■Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

■Occitanie ;

■Nouvelle Aquitaine.

Si l’on rapporte la densité de festivals à la superficie et à la population, la Bretagne est incontestablement une « terre de festivals » (219 selon le panorama des festivals). La région Centre-Val-de-Loire accueille plus de festivals de musique classique ; le Grand-Est, des salons du livre.

Les trois quarts des manifestations culturelles se déroulent de mai à octobre (principalement musiques actuelles et arts de la rue). Les festivals de cinéma et les salons du livre mobilisent les intersaisons. Du fait de la crise sanitaire, ces manifestations ont connu en 2020 une baisse de 98 % des recettes de billetterie par rapport à 2019. La pandémie de Covid-19 ne suffit pas à expliquer disparitions et problèmes. Organiser, financer et assurer la sécurité d’un festival sont des responsabilités importantes, qui concernent aussi bien les associations qui les portent que les collectivités territoriales qui les accueillent.
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138 € par habitant

C’est ce que les collectivités territoriales ont dépensé pour la culture en 2018.

72 % des dépenses publiques pour la culture sont assurées par les collectivités locales (57 % par les communes et leurs groupements, 9 % par les départements et 6 % par les régions). L’État contribue à hauteur de 28 %.

Source : Insee

45 275 monuments historiques en France en 2019 ;

43 % de ces monuments appartiennent aux communes ou aux communautés de communes.

Source : ministère de la Culture
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Archéologie préventive

L’archéologie préventive, qui relève de missions de service public, a pour objet d’assurer, à terre et sous les eaux, dans les délais appropriés, la détection, la conservation ou la sauvegarde par l’étude scientifique des éléments du patrimoine archéologique affectés ou susceptibles d’être affectés par les travaux publics ou privés concourant à l’aménagement. Elle a également pour objet l’interprétation et la diffusion des résultats obtenus. (Article L. 521-1 du Code du patrimoine)

Établissement public de coopération culturelle (EPCC)

Les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent constituer avec l’État un EPCC, chargé de la gestion d’un service public culturel présentant un intérêt pour chacune des personnes morales en cause et contribuant à la réalisation des objectifs nationaux dans le domaine de la culture.

Sont toutefois exclus les services qui, par leur nature ou par la loi, ne peuvent être assurés que par la collectivité territoriale elle-même.

(Article L. 1431-1 du CGCT)

Peuvent, par exemple, être constitués en EPCC : un centre archéologique ; un centre des arts circassiens ; une école d’arts ; un théâtre ; un musée ; un mémorial ; un opéra, etc.

Les EPCC sont régis par les articles L. 1431-1 à L. 1431-9 du CGCT et par les articles R. 1431-1 à R. 1431-21 du même CGCT.

Monument historique

Les immeubles dont la conservation présente, au point de vue de l’histoire ou de l’art, un intérêt public sont classés comme monuments historiques en totalité ou en partie par les soins de l’autorité administrative (article L. 621- 1 du Code du patrimoine).

Patrimoine (culturel)

Le patrimoine s’entend, au sens du Code du patrimoine, de l’ensemble des biens, immobiliers ou mobiliers, relevant de la propriété publique ou privée et présentant un intérêt historique, artistique, archéologique, esthétique, scientifique ou technique (article L. 1 du Code du patrimoine).

Schéma départemental de développement des enseignements artistiques

Prévu par la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et aux responsabilités locales, ce document pluriannuel, élaboré par le département en concertation avec les acteurs locaux, propose un ensemble de mesures permettant la mise en œuvre d’une politique culturelle d’aménagement du territoire en faveur des enseignements artistiques et organisant l’accès du plus grand nombre à un enseignement diversifié, de qualité et de proximité.
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■Loi no 2021-1717 du 21 décembre 2021 relative aux bibliothèques et au développement de la lecture publique

■Loi no 2020-1525 du 7 décembre 2020 d’accélération et de simplification de l’action publique

■Loi no 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l’architecture et au patrimoine

■Loi no 015-195 du 20 février 2015 portant diverses dispositions d’adaptation au droit de l’Union européenne dans les domaines de la propriété littéraire et artistique et du patrimoine culturel

■Loi no 2008-696 du 15 juillet 2008 relative aux archives

■Loi no 2006-723 du 22 juin 2006 modifiant le Code général des collectivités territoriales et la loi no 2002-6 du 4 janvier 2002 relative à la création d’établissements publics de coopération culturelle

■Loi no 2002-5 du 4 janvier 2002 relative aux musées de France

■Loi no 2002-6 du 4 janvier 2002 relative à la création d’établissements publics de coopération culturelle
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